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RÉUNION DU GROUPE DE FACILITATION ET DE PILOTAGE DU RSCD – Bruxelles, le 26 novembre 2013
Personnes présentes:

Giulia Massobrio – CSA; Marita Gonzalez – CGT Argentine; Adrien Akouete – CSI-Afrique; Henrik Als – Conseil LO-FTF; Laxman Basnet – SARTUC; Anna Byhovskaya – TUAC/CPDE; Paola Simonetti, CSI; Marion Levillain – CSI; Lora Verheecke – CSI; Jan Dereymaeker – CSI; Frank Willems – CSI.
1. Adoption de l’ordre du jour
Présentation par Paola Simonetti, RSCD
2. Derniers éléments sur l’équipe du RSCD: 

Anna Byhovskaya – CPDE : remplace Matt Simonds, également à mi-temps au G20 pour la TUAC
Lora Verheecke: chargée de la communication et de la diffusion d’informations sur le RSCD
Frank Willems: assistant pour la gestion du programme du RSCD
3. Rapport des activités du RSCD
Conformément au cadre logique, trois objectifs sont définis:
· Renforcement des capacités: mise en œuvre de la responsabilité, par le secrétaire général adjoint de la CSI, Jaap Wienen, et son équipe. Des plans d’action régionaux ont été élaborés pour l’Afrique et les Amériques. Pour l’Asie-Pacifique, diverses questions doivent encore être abordées. Un séminaire régional de planification/suivi sur le renforcement des capacités aura lieu dans chaque région une fois par an. Les organisateurs/trices régionaux mettront en place plusieurs missions de suivi.
· Sensibilisation: Deux réunions générales du RSCD et deux réunions du Groupe de facilitation et de pilotage sont prévues par an. Quatre séminaires thématiques auront lieu chaque année (au niveau mondial). Il y aura plusieurs équipes de travail/groupes d’intérêt en ligne sur des sujets spécifiques (après-Busan, après-2015, Forum pour la coopération en matière de développement des Nations Unies, G20, etc.). Cet objectif nécessite également que des délégations du RSCD se rendent aux forums internationaux sur le développement; les études de recherche et les études thématiques sont aussi très importantes (deux par an en moyenne).
· Partenariat syndical: Les réunions générales du RSCD et les réunions du Groupe de facilitation et de pilotage (deux par an pour chacun) s’inscrivent également dans cet objectif. Le Profil syndical de l’efficacité du développement (TUDEP) donnera lieu à trois séminaires régionaux dans le Sud en même temps que les réunions régionales sur le développement. Les formations sur le suivi et l’évaluation seront également dispensées au niveau régional. Par ailleurs, les cadres d’évaluation des capacités organisationnelles seront cartographiés. Une analyse partagée de la capacité organisationnelle entre les partenaires bénéficiaires et les partenaires apportant leur soutien sera discutée dans le cadre d’un séminaire, conjugué à une étude, qui constituera l’un des séminaires thématiques (voir le point sur la Sensibilisation).
Étant donné que les missions de suivi figurent dans l’objectif de renforcement des capacités, ce sont les responsables régionaux qui s’en chargeront (équipe de Jaap). Ils/elles travaillent avec les organisateurs/trices régionaux, qui coordonneront les activités nationales relatives à la syndicalisation. Les plans d’action nationaux seront soutenus par des mécanismes nationaux de subvention. Ils/elles se retrouveront au siège à Bruxelles et, pour assurer la mise en œuvre des plans d’action, des missions de suivi seront nécessaires.
Le premier objectif est apparu sous sa forme actuelle suite à une décision de la direction de la CSI au sujet des priorités adoptées par le Conseil général de la CSI. La présentation des rapports nous incombe (Frank) mais le domaine politique revient au secrétaire général adjoint. Le programme définissant «qui fait quoi» est actuellement en cours d’élaboration; en janvier, les organisateurs/trices régionaux devraient venir à Bruxelles pour mettre en place le mécanisme de présentation des rapports, ce qui pourrait peut-être permettre de discuter de la méthodologie liée à l’objectif de renforcement des capacités.
Le budget des études et des séminaires thématiques reste à définir, ainsi que les activités prévues dans le cadre de l’objectif de «partenariat» et le soutien aux réunions des réseaux de développement régionaux.

La Commission européenne a travaillé avec les partenaires sociaux pour évaluer les indicateurs du travail décent au niveau national, avec une certaine réticence de la part de l’OIE. Une étude comportant de nombreux profils de pays a été réalisée et sera diffusée prochainement. Une consultation tripartite sur le suivi du travail décent a eu lieu dans divers pays (tels que le Brésil, le Bangladesh, le Pérou, les Philippines, la Zambie...).
En Amérique latine, il n’y a pas d’accord avec les employeurs au sujet des normes de travail décent. En ce qui concerne le programme de l’après-2015, il pourrait être intéressant pour le RSCD de se pencher sur cette question, en s’appuyant sur les indicateurs du travail décent. Il reste toutefois à savoir si l’OIT souhaite soutenir cette action.
4. Planification stratégique du RSCD
· Sensibilisation: CPDE
Exposé d’Anna Byhovskaya: Réunion ministérielle de haut niveau sur le partenariat mondial à Mexico, 14-18 avril 2014; cette réunion sera divisée en 5 sessions: développement inclusif (mise en œuvre des engagements de Busan au niveau national); secteur privé; pays à revenu intermédiaire; coopération Sud-Sud; mobilisation des ressources nationales. Des «équipes principales» définiront les résultats attendus avant la prochaine session du Comité directeur. Ce processus accorde une grande place au secteur privé et commercial; le groupe CPDE/syndicats supervise cette question et veille à ce que les promesses de Busan et les normes internationales du travail ne soient pas négligées. L’engagement à l’égard d’un plan d’action pour le développement inclusif est absolument nécessaire. Le Comité de coordination du CPDE a discuté des priorités (pour Mexico et pour la session précédant le Comité directeur à Abuja) et indiqué les résultats dans un document politique, qui se révèle actuellement un peu faible pour les questions relatives aux syndicats et au travail décent. La date limite de toute contribution est le 3 décembre.
La CSI et l’ACTRAV essaient d’organiser une réunion préparatoire avec l’ACT/EMP, entre autres, pour établir une alliance avec les employeurs au sein de l’OIT en vue de la réunion de Mexico. Des outils spécifiques concernant les entreprises multinationales et les partenariats public-privé (OCDE, etc.) permettront de soutenir nos positions sur ces questions et sont en cours de préparation, ainsi que la délégation syndicale à Mexico.
Les tâches ont été réparties en prévision de la réunion de Mexico. Développement inclusif: Matt, Paola et Jan; entreprises multinationales/secteur privé: Pierre et Matt; pays à revenu intermédiaire et coopération Sud-Sud: CSA; mobilisation des ressources nationales: TUC (Confédération syndicale) du Ghana. Il n’est pas toujours facile de savoir ce qui se passe dans les équipes principales.
L’importance de la réunion de Mexico ne doit pas être exagérée. Le gouvernement invitera 40 personnes, ce qui signifie qu’il y aura (probablement) cinq syndicalistes, c’est-à-dire un par région. Il faut prendre une décision rapidement sur la délégation. Il conviendrait de proposer que la CSA soit l’un des intervenants sur le développement inclusif. De même, il faut décider s’il y a lieu d’organiser ou non des manifestations en marge de la réunion, avec ou sans l’OIT.
Nous sommes conscients des problèmes de faisabilité qui se posent (délais serrés et contraintes linguistiques). Une demande sera adressée au CPDE concernant la traduction des documents en anglais.
· Partenariats: réseaux de développement régionaux
· Afrique: un plan d’action a été établi sur la mise en œuvre du travail décent par les partenaires gouvernementaux dans le secteur du développement. Il a été demandé à toutes les organisations participantes de procéder à une cartographie, mais il n’y a pas assez de réactions pour le moment. Certains pays spécifiques seront ensuite choisis. Ce processus devra être terminé avant le sommet Afrique-UE de l’année prochaine. Amériques: en juillet, une réunion de travail en petit comité a donné lieu à un document sur la stratégie de suivi de la Résolution n°11 du Congrès de la CSA quant au rôle des syndicats dans le développement. La difficulté consistait à concrétiser ce point dans un plan d’action. En février, se tiendra une réunion du réseau régional (avec une vingtaine de collègues) à Lima. Le premier jour sera consacré à la formation sur le développement, le deuxième au point de vue des syndicats et le troisième au plan d’action. Concernant la Platform for the Development of the Americas (Plate-forme pour le développement des Amériques – PLADA), la CSA souhaite définir ce que les syndicats attendent du développement. Elle présentera le résultat de cet (ambitieux) exercice aux autres régions et espère que cela les inspirera. La Comisión Económica para América Latina (Commission économique pour l’Amérique latine – CEPAL), dont le siège se trouve à Santiago du Chili, a fait part de son intérêt pour travailler avec la CSA, qui envisage un travail conjoint sur la cartographie.
· Autres
· Appel aux propositions sur l’économie informelle: un atelier de préparation aura lieu en janvier 2014.
· Appel aux propositions sur la formation au développement: la date limite était fixée au 29 novembre pour les plans d’action nationaux; dix propositions ont été recueillies jusqu’à présent. La date limite pour la Communauté européenne est le 30 janvier. Une première ébauche sera diffusée vers Noël.
5. Autres éléments de planification stratégique: 

a. Forum politique de l’UE sur le développement: parties prenantes multiples (institutions de l’UE, OSC, autorités locales...). Le Forum politique sur le développement va demander du travail. Pour le moment, il n’est pas vraiment axé sur la discussion politique, il s’agit plutôt d’un partage d’informations de l’UE, et nous devrions insister pour que l’aspect politique soit développé. L’ordre du jour actuel du Forum prévoit une discussion sur le secteur privé et son rôle dans le développement. Le RSCD a simplement fait part de ses remarques/observations sur sa feuille de route, concernant notamment l’agenda pour le travail décent, l’approche fondée sur les droits, la responsabilité et la transparence des entreprises (imposition), la combinaison de partenariats public/privé, le rôle de l’État, l’économie verte & la croissance verte, etc.
La Communauté européenne a proposé qu’un groupe de travail établisse l’ordre du jour du Forum politique, composé de mandants du Forum politique aux niveaux mondial, européen et régional. Un seul siège est prévu pour les OSC au niveau mondial et la CSI s’est portée candidate.
b. Autres partenariats: la dernière personne à avoir rejoint l’équipe du RSCD à Bruxelles sera chargée de cet objectif (entre autres; la recherche sera un autre point). Il serait souhaitable de mettre en place une coordination nationale, plutôt que d’avoir différents partenaires qui travaillent dans le même pays sans se connaître. La réunion sur les droits humains et syndicaux, qui se déroule actuellement au Guatemala, se rapproche de l’objectif du partenariat; progressivement, il faudrait qu’il y ait plus d’activités de ce type.
6. Mandat et composition du Groupe de facilitation et de pilotage
Les membres doivent s’approprier le réseau: le Groupe de facilitation et de pilotage doit être représentatif, efficace et durable (et probablement porter un autre nom).
Proposition soumise pour révision:
2 représentant(e)s par région: Amérique latine; Afrique; Asie-Pacifique; UE + 1 représentant(e) Amérique du Nord
2 représentant(e)s des Organisations solidaires
2 représentant(e)s des Fédérations syndicales internationales
5 représentant(e)s des groupes de travail internes du RSCD
Communication: 
Suggestions: 

· ajouter aux documents une liste des acronymes 

· créer une page Internet sur laquelle les gens peuvent trouver et poster des informations
· mettre en place des webinaires

Par ailleurs, nous ne devons pas partir du principe que les gens connaissent et se rappellent tout ce qui concerne la coopération. Les webinaires sont une option en cours de réflexion. L’ambition serait de créer une «expérience en ligne pour le Groupe de facilitation et de pilotage» mais les technologies de l’information ne l’ont pas permis (pour l’instant). Il existe des sociétés de services spécialisées dans les webinaires avec traduction, mais le décalage horaire entre Singapour et Sao Paulo, par exemple, reste problématique. De nombreux matériels sont disponibles sur les sites Internet non anglophones mais, par défaut, nous ne les consultons pas; le/la responsable de la communication pourrait résoudre ce problème.
Composition: la plupart du travail est et sera effectuée par le secrétariat, et le Groupe de facilitation et de pilotage, le plus souvent, approuve. Cela semble justifier une structure légère, mais il risque d’y avoir trop de questions à régler pour aussi peu de personnes. De plus, la nature politique de ces questions nécessite une consultation, ce qui demande beaucoup de temps. En fin de compte, la force de la structure repose sur les affiliés. Il est également nécessaire de tenir compte des Fédérations syndicales internationales. Diverses possibilités ont d’ailleurs été discutées, y compris une meilleure coopération avec les dirigeant(e)s du groupe de travail, en complément à la représentation régionale.
Il y aura un Groupe de facilitation et de pilotage en ligne en février, au cours duquel la composition sera discutée de manière plus approfondie.
7. Préparation de la réunion générale du RSCD (Sao Paulo, 18-20 mars 2014):
· Lieu: diverses options s’offrent à nous: salles de réunion de l’UGT et de la CSA (situées toutes les deux à la CSA) ou installations proposées par l’hôtel pour les réunions (à dix minutes à pied des bureaux de la CSA)
· Contenu: séance d’ouverture (sur le «modèle de développement»; en plus de la CSA (contribution de la PLADA), les autres secrétaires généraux régionaux peuvent apporter un point de vue politique. Il serait souhaitable d’inviter un orateur/trice principal ayant un fort charisme politique (Lula) pour exposer les différentes conceptions du développement.
· Des groupes de travail pourraient finaliser des déclarations politiques sur les principaux thèmes actuels du développement.
Il conviendrait d’établir des liens avec la réunion ministérielle de Mexico et avec le Congrès de la CSI
· Pour éviter les problèmes de visa, il faut envoyer les invitations dès maintenant.

8. Conclusions:
Il faut préparer la réunion générale de Sao Paolo (réserver les chambres et les hôtels; envoyer les invitations aux membres de la réunion générale et attirer l’attention sur les demandes de visa). 
Il faut soumettre la proposition concernant le Groupe de facilitation et de pilotage pour la prochaine discussion du Groupe, et pour adoption lors de la réunion générale.
 -------------------------------------------
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